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NOUVEAU RAPPORT SUR LA CONVENTION ANTI-CORRUPTION DE L’OCDE

De nombreux pays exportateurs continuent de fermer
les yeux sur la corruption d'agents publics étrangers

Seul un pays sur cinq ayant ratifié la
Convention de l’OCDE contre la corruption
en applique correctement les dispositions.
Cette convention, qui constitue un accord
entre les 40 plus grands pays exporta-
teurs, vise à mettre un terme aux pratiques
consistant à corrompre des agents publics
étrangers afin, par exemple, d’obtenir des
marchés ou des licences, de contourner
les lois en vigueur en matière de fiscalité
ou d’échapper aux réglementations
locales. Le rapport, intitulé «L’exportation
de la corruption ? — Rapport d’évaluation
2013», indique que 30 des 40 pays signa-
taires de la convention, tous grands expor-
tateurs, n’engagent que peu d’enquêtes et
de poursuites pour des faits de corruption
transnationale. «Les 40 Etats signataires,
qui représentent plus des deux tiers des
exportations mondiales, pourraient réduire
drastiquement la marge de manœuvre des
entreprises se livrant à des actes de cor-
ruption transnationale s’ils respectaient les

exigences de la convention de l’OCDE
contre la corruption», explique Huguette
Labelle, présidente de Transparency Inter-
national. 

Les raisons expliquant cette mauvaise
application des règles en matière de cor-
ruption transnationale sont nombreuses :
coupes budgétaires dans les services de
police et de justice, absence d’organismes
spécifiquement chargés d’engager des
poursuites pour des faits de corruption
transnationale, utilisation insuffisante des
moyens de dissuasion existants.

Les Etats peuvent faire plus pour lutter
contre la corruption

Huit pays seulement respectent à ce
jour leurs obligations au regard de la
convention. Pour Transparency Internatio-
nal, l’insuffisance des mesures prises par
les Etats pour réprimer les entreprises qui
soudoient des agents publics étrangers
compromet le succès de la convention de
l’OCDE contre la corruption. Les pays qui
appliquent de manière active la convention
de l’OCDE contre la corruption ne repré-
sentent que 26% des exportations mon-
diales.

Il faudrait que ce chiffre atteigne 50%
pour pouvoir commencer à parler de suc-
cès. Vingt pays, dont des membres du
G20 — Brésil, Corée du Sud, Japon et
Pays-Bas — n’ont rien fait ou presque
pour demander des comptes aux entre-
prises et aux dirigeants d’entreprises qui

versent des pots-de-vin à des fonction-
naires étrangers. Au cours des quatre der-
nières années, vingt-trois pays signataires
n’ont entrepris aucune poursuite pour des
faits de corruption transnationale. Certains
pays comme l’Australie, le Brésil, le Cana-
da ou la France ont toutefois engagé des
réformes prometteuses en modifiant leur
législation ou en restructurant les orga-
nismes chargés de lutter contre la corrup-
tion.

Inciter les pays du G20 
à lutter contre la corruption

Transparency International invite par
ailleurs les grands exportateurs que sont
l’Arabie Saoudite, la Chine, l’Inde et l’Indo-
nésie à ratifier la convention de l’OCDE.
«Il est particulièrement important que ces
pays respectent les engagements pris
dans le cadre du G20 en faisant en sorte
que leurs entreprises, qui exercent une
influence croissante à l’international, opè-

rent dans la transparence», ajoute
Huguette Labelle. Avec seulement dix
enquêtes ouvertes depuis 2009 pour cor-
ruption d’agent public étranger et des
moyens toujours insuffisants pour per-
mettre à la justice de lutter efficacement
contre la corruption, la France — premier
fournisseur de l’Algérie —, fait une appli-
cation limitée de la convention de l’OCDE.
Plusieurs projets de réformes en France
vont cependant dans le bon sens, mais ne
sont pas encore définitivement adoptés :
droit d’agir en justice pour les associations
de lutte contre la corruption, protection des
lanceurs d’alerte éthique dans le secteur
public et relèvement des amendes maxi-
mum applicables aux personnes morales.

Ce qui est «sûr», c’est que le pouvoir
algérien en place ne ratifiera jamais cette
convention (ratification ouverte aux pays
non membres de l’OCDE), alors que
l’Afrique du Sud l’a fait…

Djilali Hadjadj

À VOIR ABSOLUMENT SUR ARTE DEMAIN SOIR

«L'argent, le sang et la démocratie»
Un documentaire-enquê-

te à propos de ce que l’on a
appelé en France «L’affaire
Karachi» —, sera diffusé
mardi 15 octobre à 19h 50,
heure algérienne, sur la
chaîne franco-allemande
Arte, d’une durée de 105
minutes, et  rediffusé le
jeudi 31 octobre à 7h 55. De
quoi s’agit-il ? Le 8 mai
2002, à Karachi, au Pakis-
tan, un attentat tue onze
employés des constructions
navales françaises de Cher-
bourg. 

Dix ans après, l'enquête
fait surgir une seconde
affaire : un éventuel finan-
cement illicite de la cam-
pagne présidentielle de l’an-
cien Premier ministre fran-
çais, Edouard Balladur, en
1995. La justice relie les
deux dossiers. Quatre
contrats d'armement avec
l'Arabie Saoudite et le
Pakistan auraient servi à
financer cette campagne
électorale, moyennant le
versement de commissions
dont les bénéficiaires

auraient rétrocédé un pour-
centage au staff de Balla-
dur. Le non-versement
d'une partie des sommes,
après le départ de ce gou-
vernement en 1995, aurait
provoqué l'attentat de Kara-
chi. C'est du moins l'une
des pistes explorées par la
justice qui relie désormais
les deux dossiers.

La corruption est usuelle pour
conclure un contrat

d'armement
Inspirée de l'ouvrage des

journalistes Fabrice Arfi et
Fabrice Lhomme (de
Mediapart, le second étant
aujourd’hui au Monde) «Le
contrat  Karachi, l'affaire
que Sarkozy voudrait
oublier», paru chez Stock,
cette remarquable enquête
raconte avec pédagogie
l'imbroglio politico-écono-
mique à l'origine de ce
scandale d'Etat.  Elle s'ap-
puie, entre autres, sur des
pièces à conviction trou-
blantes (un document du
ministère français de la

Défense listant les commis-
sions, des notes contradic-
toires des services secrets
français…) et fait défiler à la
barre la plupart des acteurs
clés des deux dossiers : les
juges Bruguière et Trévidic,
les ministres de la Défense
Charles Millon, Alain
Richard et Hervé Morin,
d'ex-agents secrets, les
filles des victimes, un survi-
vant de l'attentat, etc.  

Au fur et à mesure se
dessine un monde parallèle
assez éloigné de la démo-
cratie, où l'on s'arrange
entre politiques pour valider
des comptes de campagnes
illégaux, où l'on infantilise
les familles de victimes et
où la corruption est usuelle
pour conclure un contrat
d'armement avec certains
pays. Sans oublier les cir-
cuits tortueux suivis par les
commissions et les rétro-
commissions, brouillés par
une myriade de sociétés off-
shore.

LSC

Le groupe de travail OCDE-Mena (Maghreb-Moyen-Orient) sur la gouvernance
d'entreprise s’était  réuni à Doha (Qatar) en novembre 2008, en partenariat avec le
«Global Corporate Governance Forum» (GCGF) et la Société financière internatio-
nale (SFI).  

Réunissant de hauts responsables politiques, les régulateurs et les acteurs du
marché de la région, des experts de l'OCDE et les représentants des organismes
internationaux, les discussions ont porté essentiellement sur la gouvernance d'entre-
prise des banques et des stratégies pour sa diffusion ; sur l'élaboration d'un cahier
de politique économique Mena sur la gouvernance d'entreprise des entreprises d'Etat
(entreprises publiques). Théoriquement, l'Algérie fait partie de ce groupe de travail, à
travers l'Agence nationale de développement des investissements (ANDI) et le minis-
tère de l'Industrie et de la Promotion des investissements. Mais l'Algérie, a contrario
de ses engagements, s'est surtout distinguée par ses absences à ce type de ren-
contres, comme elle l'a souvent fait au niveau du groupe de travail OCDE-Mena sur
la lutte contre la corruption. Mais pourquoi s'engager officiellement, pour pratiquer par
la suite la politique de la chaise vide ?

D. H.

POUR LA PETITE HISTOIRE
Echec de l'OCDE

d'associer l'Algérie

Les gouvernements des principaux
pays exportateurs doivent intensifier
leurs efforts pour empêcher leurs
entreprises multinationales de se livrer
à des actes de corruption au cours de
leurs opérations commerciales à l’in-
ternational : c’est ce qu’indique un rap-
port de l’organisation Transparency
International sur la mise en œuvre de la
Convention de l’OCDE contre la cor-
ruption, publié le mardi 8 octobre 2013.

Le secrétaire général de la wilaya
de Blida, les cadres et l’ensemble du
personnel très attristés par le décès
du père de M. Mohamed
OUCHEN, wali de la wilaya de
Blida, présentent à sa famille leurs
sincères condoléances et l’assurent
en cette pénible circonstance de leur
profonde compassion. Ils prient
Dieu Tout-Puissant d’accorder au
défunt Sa Sainte Miséricorde.

A Dieu nous appartenons et 
à Lui nous retournons.
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